
 

           = renvoyé en commission à la première lecture  

Propositions du Conseil-exécutif et de la commission pour la seconde lecture 
ACE n° 435 
2020_11_Loi sur les finances (LFin) 
 

Acte(s) législatif(s) de la présente publication : 
Nouveau : ???.??? 
Modifié(s) : 152.04 | 152.05 | 153.01 | 161.1 | 551.1 
Abrogé(s) : 620.0 

Droit en vigueur Résultat de la première lecture1 
Proposition de la commission II Proposition du 

Conseil-exécutif III 
Majorité2 Minorité 

 Loi 
sur les finances (LFin) 

        

 Le Grand Conseil du canton de Berne,    

 sur proposition du Conseil-exécutif,    

 arrête:    

 I.    

      1 Dispositions fondamentales         

 Art.  1 
Objet 

   

 1 La présente loi règle    

 a le pilotage global des finances,    

 b le pilotage des finances et des presta-
tions, 

   

 c les dépenses et les autorisations de 
dépenses, 

   

                                                   
1 Cette colonne contient aussi les adaptations rédactionnelles de la Commission de rédaction qui ont été approuvées par la commission parlementaire. 
2 Cette colonne contient aussi les adaptations rédactionnelles de la Commission de rédaction qui ont été approuvées par la commission parlementaire. 
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 d la présentation des comptes,    

 e l'organisation des finances,    

 f les principes régissant la perception des 
émoluments. 

   

 Art.  2 
Champ d'application 

   

 1 La présente loi s'applique aux autorités 
cantonales (autorités) et à l'administration 
cantonale (administration). 

   

 2 La législation spéciale peut prévoir que 
la présente loi s'applique aussi à des éta-
blissements et à d'autres organisations 
autonomes du droit cantonal. 

   

 Art.  3 
Principes généraux 

   

 1 Le pilotage des finances et des presta-
tions est régi par les principes suivants: 

   

 a emploi économe des fonds et rentabilité,    

 b orientation des prestations sur les effets,    

 c mise en relation des prestations et des 
moyens financiers, 

   

 d gestion par enveloppe budgétaire,    

 e principe de causalité.    

      2 Pilotage des finances         
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      2.1 Controlling et planification         

 Art.  4 
Controlling 

   

 1 Le pilotage des activités du canton est 
réalisé par un controlling approprié.  

   

 2 Le controlling selon l'alinéa 1 comprend     

 a la fixation d’objectifs et la planification de 
mesures, 

   

 b le pilotage de la mise en œuvre de me-
sures, 

   

 c le contrôle de l'action publique.    

 3 Les autorités et l'administration effec-
tuent un controlling coordonné et adapté à 
leur échelon. 

   

 Art.  5 
Plan intégré mission-financement 

   

 1 Le plan intégré mission-financement    

 a est un rapport du Conseil-exécutif et est 
soumis au Grand Conseil pour approba-
tion en même temps que le budget; 

   

 b est conforme au programme gouverne-
mental de législature et aux principes 
stratégiques supérieurs. 

   

 2 Il contient    
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 a à l'échelon du canton    

 1. des indications sur l'évolution des 
tâches et des finances, 

   

 2. des données de référence en matière 
de politique économique et financière, 

   

 3. la planification financière basée sur le 
compte de résultats, le compte des in-
vestissements, le bilan et le tableau des 
flux de trésorerie; 

   

 b pour chaque Direction, la Chancellerie 
d'Etat, les autorités judiciaires et le Mi-
nistère public 

   

 1. le compte de résultats,    

 2. le compte des investissements,    

 3. l'enveloppe budgétaire des groupes de 
produits et des produits en tant que ré-
sultat total du compte de résultats; 

   

 c la planification des Fonds et des 
comptes spéciaux. 

   

 3 Le plan intégré mission-financement    

 a sert à piloter les finances et les presta-
tions à moyen terme; 

   

 b porte sur les trois années civiles suivant 
l'exercice budgétaire. 
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 Art.  6 
Budget 

   

 1 Le budget définit les finances et les 
prestations de l'exercice comptable sui-
vant. 

   

 2 Le Grand Conseil arrête sur proposition 
du Conseil-exécutif 

   

 a les soldes du compte de résultats et du 
compte des investissements du canton, 

   

 b les soldes du compte de résultats et du 
compte des investissements des Direc-
tions, de la Chancellerie d'Etat, des 
autorités judiciaires et du Ministère pu-
blic, 

   

 c l'enveloppe budgétaire des produits et 
groupes de produits en tant que résultat 
total du compte de résultats, 

   

 d les variations de la fortune des Fonds,    

 e la planification des comptes spéciaux.    

 Art.  7 
Procédure 

   

 1 Le Grand Conseil examine le budget au 
plus tard durant la session d'hiver de l'an-
née précédente.  
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 2 Si le Grand Conseil n'arrête pas le bud-
get, le Conseil-exécutif lui présente une 
nouvelle proposition de budget à la ses-
sion suivante. 

   

 3 Le Conseil-exécutif est autorisé à enga-
ger les dépenses indispensables à l'ac-
complissement des tâches publiques jus-
qu'à ce que le budget soit arrêté. 

   

 Art.  8 
Utilisation des crédits budgétaires 

   

 1 L'enveloppe budgétaire des groupes de 
produits permet au service compétent de 
la Direction, de la Chancellerie d’Etat, des 
autorités judiciaires ou du Ministère pu-
blic, sous réserve des compétences en 
matière d’autorisation de dépenses 
d’autres organes, de débiter le compte de 
résultats et le compte des investisse-
ments pour le but déterminé et jusqu'à 
concurrence du montant fixé. 

   

 2 Le service compétent est en outre auto-
risé à verser des subventions cantonales 
pour le but déterminé et jusqu'à concur-
rence du montant fixé, et à débiter des 
Fonds en conséquence. 

   

 3 Les crédits budgétaires non utilisés sont 
périmés à la clôture de l'exercice, sous 
réserve du report de crédit. 

   

 Art.  9 
Crédit supplémentaire 
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 1 Un crédit supplémentaire est nécessaire 
lorsqu'il est prévisible que l'enveloppe 
budgétaire du groupe de produits concer-
né sera insuffisante. 

   

 2 Les crédits supplémentaires sont pré-
sentés sous forme d'annexes au budget 
et approuvés par le Grand Conseil. 

   

 3 Une demande de crédit supplémentaire 
doit contenir les indications suivantes: 

   

 a les répercussions sur les soldes du 
compte de résultats et du compte des 
investissements, 

   

 b les compensations prises en compte,    

 c les répercussions sur les prestations.    

 Art.  10 
Engagements impossibles à différer 

   

 1 Le Conseil-exécutif peut contracter 
avant l'approbation du crédit supplémen-
taire déjà des engagements qu'il est im-
possible de différer sans entraîner des 
conséquences particulièrement préjudi-
ciables pour le canton. 

   

 Art.  11 
Dépassement de crédit 

   

 1 Le Conseil-exécutif peut autoriser des 
écarts soumis à crédit supplémentaire par 
rapport aux enveloppes budgétaires des 
groupes de produits 
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 a si ces écarts ne dépassent pas un mil-
lion de francs par groupe de produits ou 

   

 b si l'organe compétent ne dispose d'au-
cune liberté d'action. 

   

 2 Les arrêtés du Conseil-exécutif sur des 
dépassements de crédits selon l'alinéa 1, 
lettre b sont notifiés à la Commission des 
finances du Grand Conseil, qui décide de 
manière définitive s'il faut soumettre au 
Grand Conseil une demande de crédit 
supplémentaire conformément à l'article 
9. 

   

 3 Le Grand Conseil approuve les dépas-
sements de crédits autorisés par le Con-
seil-exécutif dans le cadre de l'adoption 
du rapport de gestion. 

   

 Art.  12 
Report de crédit 

   

 1 Le Conseil-exécutif peut reporter une 
seule fois sur l'exercice suivant les enve-
loppes budgétaires des groupes de pro-
duits non utilisées, à condition qu'il 
s'agisse d'un retard inhérent au projet et 
que le report porte sur un tiers au maxi-
mum des coûts totaux du projet. 

   

 2 Le solde de l'enveloppe budgétaire non 
utilisée du groupe de produits est reporté. 

   



- 9 -  
 
 

           = renvoyé en commission à la première lecture  

Droit en vigueur Résultat de la première lecture1 
Proposition de la commission II Proposition du 

Conseil-exécutif III 
Majorité2 Minorité 

 3 En même temps qu'il procède au report 
de crédit dans le groupe de produits con-
cerné, le Conseil-exécutif corrige les 
postes correspondants du compte de 
résultats, du compte des investissements 
et des subventions cantonales. 

   

 4 Les reports de crédit sont portés à la 
connaissance du Grand Conseil dans le 
cadre du rapport de gestion. 

   

      2.2 Comptes rendus         

 Art.  13 
 

   

 1 Le rapport de gestion est harmonisé 
avec le budget. 

   

 2 Il contient    

 a le compte rendu politique du Conseil-
exécutif, des Directions et de la Chan-
cellerie d'Etat, 

   

 b les comptes annuels et les commen-
taires correspondants, 

   

 c le rapport de révision des comptes an-
nuels du Contrôle des finances, 

   

 d le compte rendu sur les groupes de 
produits, les produits et les Fonds, 

   

 e les comptes rendus sur les autorités et 
sur les comptes spéciaux. 
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 3 Il est soumis au Grand Conseil    

 a pour qu'il approuve les comptes rendus 
(al. 2, lit. a, d et e) et les comptes an-
nuels (al. 2, lit. b), 

   

 b pour qu'il prenne connaissance du rap-
port de révision du Contrôle des fi-
nances (al. 2, lit. c). 

   

      2.3 Pilotage à l'échelon de l'admi-
nistration 

        

 Art.  14 
Tenue des comptes 

   

 1 La tenue des comptes consiste en un 
enregistrement chronologique et systéma-
tique des transactions et opérations avec 
l’extérieur ainsi que des imputations in-
ternes. 

   

 2 La tenue des comptes est régie par les 
principes de l'exhaustivité, de la véracité, 
de la ponctualité et de la traçabilité. 

   

 3 Les unités administratives sont respon-
sables de la tenue régulière des comptes 
dans leur domaine de compétence. 

   

 4 Le Conseil-exécutif publie des instruc-
tions relatives à l'aménagement matériel, 
organisationnel et technique de la tenue 
des comptes des unités administratives. 
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 Art.  15 
Comptabilité des coûts et des prestations 

   

 1 Les unités administratives tiennent une 
comptabilité des coûts et des prestations 
adaptée à l'enveloppe budgétaire et à 
leurs besoins. 

   

 2 Le Conseil-exécutif règle les principes 
régissant la facturation des prestations 
par voie d'ordonnance. 

   

      2.4 Controlling des participations         

 Art.  16 
But 

   

 1 Le Conseil-exécutif veille à assurer un 
controlling des participations du patri-
moine administratif que le canton détient 
dans des institutions de droit public ou de 
droit privé. 

   

 2 Il contribue à    

 a garantir l’accomplissement des tâches 
publiques; 

   

 b sauvegarder les intérêts de propriétaire 
du canton; 

   

 c coordonner les intérêts du propriétaire et 
ceux de l'entreprise concernée; 

   

 d réduire au maximum les risques éven-
tuels pour le canton; 
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 e veiller à la transparence sur les partici-
pations; 

   

 f standardiser les instruments et les pro-
cessus; 

   

 g assurer la surveillance.    

 Art.  17 
Contenu 

   

 1 Le controlling des participations s'effec-
tue en fonction de l'importance des parti-
cipations pour le canton et des possibilités 
d'influence dont il dispose. 

   

 2 Il comprend pour les principales partici-
pations, selon leur type et leur impor-
tance, notamment les éléments suivants:  

   

 a une stratégie de propriétaire,    

 b une stratégie de surveillance,    

 c des profils d'exigences pour l'organe de 
direction stratégique, 

   

 d un compte rendu annuel standardisé,    
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 e des entretiens de controlling avec l'or-
gane de direction stratégique. 

 
 
Résultat de la première 
lecture 

 

 

3 Le Conseil-exécutif porte 
une fois par législature à la 
connaissance du Grand 
Conseil un rapport dans 
lequel il rend compte de 
l’exercice de son obligation 
de surveillance. 

 
 
Résultat de la pre-
mière lecture 

 Art.  18 
Fixation des principes 

   

 1 Le Conseil-exécutif édicte les principes 
du controlling des participations sous 
forme de lignes directrices. 

   

      2.5 Gestion des risques         

 Art.  19 
Principes de la gestion des risques 

   

 1 La gestion des risques régit la manière 
dont sont traités les risques concernant le 
canton. 

   

 2 Le Conseil-exécutif édicte les principes 
de la gestion des risques sous forme de 
lignes directrices. 

   

 Art.  20 
Système de contrôle interne 

   

 1 Le système de contrôle interne vise à    

 a protéger le patrimoine;    
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 b garantir l’utilisation adéquate des fonds;    

 c prévenir ou déceler les erreurs et les 
irrégularités dans la tenue des comptes; 

   

 d garantir la régularité de la présentation 
des comptes et la fiabilité des comptes 
rendus. 

   

 2 Le Conseil-exécutif édicte des instruc-
tions sur les mesures réglementaires, 
organisationnelles et techniques du sys-
tème de contrôle interne. 

   

 3 Sont responsables de l’introduction, de 
l’utilisation et de la supervision du sys-
tème de contrôle  

   

 a les directions des unités administratives, 
dans leur domaine de compétence, 

   

 b le Contrôle des finances, pour les pro-
cessus cantonaux. 

   

      3 Dépenses         

      3.1 Principes         

 Art.  21 
Définition 

   

 1 Constitue une dépense l'affectation du-
rable de fonds cantonaux du patrimoine 
financier à l'accomplissement de tâches 
publiques. 
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 Renvoi en commission (UDC, Freudiger) 
 
Compléter les activités constituant une 
dépense avec l’élément constitutif suivant 
: les actes juridiques relatifs à la propriété 
foncière et aux autres droits réels sur les 
immeubles, sous réserve de l’article 21, 
alinéa 3. 
 
2 Constitue également une dépense 

   

 a l'octroi de cautionnements et de garan-
ties, 

   

 b le transfert d'un élément du patrimoine 
financier au patrimoine administratif, 

   

 c la renonciation à une recette.    

 3 Un placement ne constitue pas une dé-
pense, mais une opération financière à 
laquelle correspond une contre-valeur 
librement réalisable et qui n’entraîne 
qu’une modification au sein du patrimoine 
financier sans en faire varier le total. 
Constitue notamment un placement 

   

 a l'acquisition par le canton d'immeubles 
de réserve pour couvrir ses besoins ul-
térieurs en locaux, 

   

 b l'octroi de prêts ou l'acquisition de parti-
cipations, à condition 
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 1. que les principes commerciaux recon-
nus quant à la sécurité et au rendement 
soient respectés et 

   

 2. que l'intérêt public ne soit pas prépon-
dérant dans l'accomplissement de la 
tâche soutenue par le prêt ou la partici-
pation. 

   

 Art.  22 
Conditions 

   

 1 Toute dépense présuppose une base 
juridique, un crédit budgétaire et une dé-
cision de l'organe financièrement compé-
tent. 

   

 Art.  23 
Répercussions 

   

 1 Une dépense entraîne soit une con-
sommation de fonds (compte de résul-
tats), soit un accroissement du patrimoine 
administratif (compte des investisse-
ments). 

   

 Art.  24 
Base juridique 

   

 1 Est considéré comme base juridique    

 a une règle de droit,    

 b un arrêté du Grand Conseil soumis à la 
votation facultative, 

   

 c une décision judiciaire,    
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 d un arrêté populaire.    

 2 Le Conseil-exécutif peut, à titre excep-
tionnel, déléguer au Grand Conseil la 
décision concernant une dépense dont 
l'autorisation relève en principe de sa 
compétence si la base juridique de la 
dépense doit être créée par un arrêté du 
Grand Conseil conformément à l'alinéa 1, 
lettre b. 

   

 Art.  25 
Renonciation à une recette 

   

 1 Il est possible de renoncer totalement ou 
partiellement à percevoir une recette si 

   

 a la législation spéciale le prévoit;    

 b le service compétent constate ou doit 
présumer que la créance est irrécou-
vrable; 

   

 c le paiement constitue une rigueur ex-
cessive pour les personnes redevables; 

   

 d le canton a un intérêt majeur à y renon-
cer. 

   

 Art.  26 
Principe du montant net, frais d'étude de projet 
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 1 La compétence en matière d'autorisation 
de dépenses est déterminée d'après les 
montants nets lorsque des contributions 
de tiers sont promises de manière con-
traignante et qu'elles sont économique-
ment assurées. 

   

 2 Les charges d'étude de projet    

 a font l'objet d'une autorisation de dé-
penses distincte, 

   

 b sont ajoutées au montant total servant à 
déterminer la compétence en matière 
d'autorisation de dépenses lors de la ré-
alisation ultérieure du projet. 

   

      3.2 Types         

 Art.  27 
Dépense unique 

   

 1 Dans le cas d'une dépense unique, la 
compétence en matière d'autorisation de 
dépenses se détermine en fonction du 
montant de la dépense globale pour un 
même objet. 

   

 Art.  28 
Dépense périodique 

   

 1 Une dépense périodique sert à l'exécu-
tion d'une tâche permanente. 
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 2 Pour une dépense périodique, la compé-
tence en matière d'autorisation de dé-
penses est déterminée sur la base des 
charges annuelles. 

   

 Art.  29 
Addition des dépenses 

   

 1 Sont additionnées    

 a les dépenses qui s'impliquent récipro-
quement; 

   

 b les dépenses échelonnées dans le 
temps visant à réaliser un but qui sera 
atteint en un laps de temps déterminé et 
prévisible. 

   

 2 L'autorisation de dépenses inclut toutes 
les dépenses liées par une unité de ma-
tière et de temps. 

   

 3 Les dépenses qui ne sont pas liées par 
une unité de matière et de temps ne peu-
vent pas être additionnées pour la déter-
mination des compétences en matière 
d'autorisation de dépenses. 

   

 Art.  30 
Dépense nouvelle et dépense liée 

   

 1 Une dépense est considérée comme 
nouvelle lorsque l’organe compétent dis-
pose d’une liberté d’action pour ce qui est 
de son montant, de la date à laquelle elle 
sera engagée ou d’autres modalités. 
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 2 Une dépense est liée si elle n’est pas 
considérée comme nouvelle au sens de 
l’alinéa 1. 

   

 3 Les autorisations de dépenses du Con-
seil-exécutif, accompagnées des rapports 
motivant en détail le caractère lié de ces 
dépenses, sont portées à la connaissance 
de la Commission des finances du Grand 
Conseil lorsqu'elles concernent des dé-
penses qui, si elles étaient nouvelles, 
ressortiraient au Grand Conseil. 

   

 4 Les autorisations de dépenses du Con-
seil-exécutif doivent en outre être publiées 
dans la Feuille officielle lorsqu'il s'agit de 
dépenses liées qui, si elles étaient nou-
velles, seraient soumises à la votation 
populaire facultative. 

   

      3.3 Formes d'autorisation         

      3.3.1 Généralités         

 Art.  31 
 

   

 1 Les dépenses sont autorisées sous 
forme de crédits d'engagement et de cré-
dits complémentaires. 

   

 2 Elles doivent en principe être autorisées 
avant que les engagements correspon-
dants soient contractés. 

   

      3.3.2 Crédit d'engagement         
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 Art.  32 
Crédit d'engagement 

   

 1 Le crédit d’engagement est l’autorisation 
de prendre des engagements financiers 
jusqu’à un montant déterminé pour un 
projet déterminé. 

   

 2 Les crédits d'engagement sont autorisés 
sous forme de crédits d'objet ou de cré-
dits-cadres. 

   

 Art.  33 
Crédit d'objet 

   

 1 Un crédit d'objet est un crédit d'engage-
ment qui concerne un projet individuel. 

   

 Art.  34 
Crédit-cadre 

   

 1 Un crédit-cadre est un crédit d'engage-
ment limité dans le temps pour plusieurs 
projets distincts présentant un lien objectif 
entre eux. 

   

 2 L'arrêté octroyant le crédit-cadre précise 
l'autorité ou le service compétent 

   

 a pour décider de son affectation;    

 b pour en prolonger la durée.    

 3 L'utilisation des crédits-cadres fait 
chaque année l'objet d'un compte rendu 
dans le rapport de gestion. 
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      3.3.3 Crédit complémentaire         

 Art.  35 
Critères 

   

 1 Un crédit complémentaire doit être de-
mandé si, avant ou pendant la mise en 
œuvre du projet prévu, le crédit d'enga-
gement qui avait été accordé se révèle 
insuffisant. 

   

 2 Il n'est pas nécessaire de demander un 
crédit complémentaire pour des dépenses 
additionnelles liées au renchérissement 
ou à l'évolution des devises si l'autorisa-
tion de dépenses contient une clause 
d'indexation des prix ou des taux de 
change. 

   

 Art.  36 
Compétence en matière d'autorisation de dépenses 

   

 1 La compétence en matière d'autorisation 
de dépenses est déterminée par le mon-
tant du crédit complémentaire. 

   

 Art.  37 
Engagements impossibles à différer 
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 1 Si le crédit complémentaire ne peut être 
demandé à temps auprès de l'organe 
compétent sans entraîner des consé-
quences particulièrement préjudi-
ciables, l'unité administrative compétente 
dans le domaine d'activité concerné peut 
contracter des engagements impossibles 
à différer; elle doit soumettre immédiate-
ment le crédit complémentaire pour ap-
probation à l'organe compétent en matière 
financière. 

   

 2 Si, suite au crédit complémentaire, le 
montant de la dépense globale dépasse 
la limite des compétences du Grand Con-
seil en matière d'autorisation de dé-
penses, le Conseil-exécutif en informe 
sans délai la Commission des finances.  

   

 3 Si la dépense selon l’alinéa 2 est sou-
mise pour approbation au Grand Conseil, 
la décision appartient à celui-ci. 

   

      3.3.4 Affectation et décompte         

 Art.  38 
Affectation 

   

 1 Les tranches de dépenses des crédits 
d'engagement figurent au budget annuel 
et au plan intégré mission-financement 
selon le principe du produit brut. 
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 2 Le service compétent de la Direction ou 
de la Chancellerie d'Etat procède à l'utili-
sation des crédits d'engagement par des 
paiements dans le cadre des crédits bud-
gétaires. 

   

 3 Tout bénéficiaire d'un crédit d'engage-
ment contrôle les engagements contrac-
tés et les paiements effectués. 

   

 Renvoi à la commission (CFin) 
 
pour qu’elle examine la nécessité 
d’insérer dans la loi une réglementation 
prévoyant de porter à la connaissance de 
la Commission des finances les dé-
comptes sur les crédits d’engagement. Il 
est possible de prévoir un montant mini-
mal (p. ex. pour les crédits d’engagement 
concernant des dépenses uniques de plus 
de 10 millions de francs). 
 
Art.  39 
Décompte 

   

 1 Le crédit d'engagement fait l'objet d'un 
décompte une fois que le projet est termi-
né. 
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 2 Un crédit d’engagement non utilisé est 
périmé dès que son but est atteint ou 
abandonné. 

2 Le décompte d’un crédit 
d’engagement qui a été 
autorisé par le Grand Con-
seil et dont le montant est 
supérieur ou égal à dix 
millions de francs est porté 
à la connaissance de la 
Commission des finances. 
 
3 Un crédit d’engagement 
non utilisé est périmé dès 
que son but est atteint ou 
abandonné. 

 Proposition de la majo-
rité de la commission 

      4 Présentation des comptes         

      4.1 Généralités         

 Art.  40 
But 

   

 1 La présentation des comptes fournit une 
image de la situation financière qui cor-
respond à l'état effectif de la fortune, des 
finances et des revenus du canton. 

   

 Art.  41 
Principes 

   

 1 La présentation des comptes repose sur 
les principes  

   

 a du produit brut,    

 b de la comptabilité d'exercice,    
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 c de la continuité,    

 d de l'importance,    

 e de la clarté,    

 f de la fiabilité,    

 g de la comparabilité,    

 h de la permanence.    

 Art.  42 
Normes applicables 

   

 1 La présentation des comptes se fonde 
sur les recommandations du modèle 
comptable harmonisé pour les cantons et 
les communes. 

   

 2 Les dérogations sont réglées par voie 
d'ordonnance et exposées dans le rapport 
de gestion. 

   

      4.2 Comptes annuels         

 Art.  43 
Champ d'application et éléments 

   

 1 Les comptes annuels englobent les 
comptes du Grand Conseil, du Conseil-
exécutif, de l’administration, des autorités 
judiciaires et du Ministère public, à 
l’exception de la Caisse de chômage et 
des offices régionaux de placement. 

   

 2 Ils comprennent    
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 a le compte de résultats,    

 b le compte des investissements,    

 c le bilan,    

 d le tableau des flux de trésorerie,    

 e l'annexe.    

 Art.  44 
Compte de résultats 

   

 1 Le compte de résultats comprend les 
charges et les revenus d'un exercice 
comptable; son solde modifie le capital 
propre. 

   

 2 Il contient en outre    

 a le résultat opérationnel, subdivisé en 
résultat d'exploitation et résultat finan-
cier, 

   

 b le résultat extraordinaire,    

 c le résultat total qui modifie le capital 
propre. 

   

 3 Les postes extraordinaires désignent    

 a les charges et les revenus    

 1. qui n'étaient en aucune manière prévi-
sibles, 
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 2. qui échappent à toute influence et à tout 
contrôle, et 

   

 3. qui ne relèvent pas du domaine opéra-
tionnel, 

   

 b les amortissements supplémentaires,    

 c les variations des préfinancements du 
capital propre. 

   

 Art.  45 
Compte des investissements 

   

 1 Le compte des investissements com-
prend toutes les dépenses et les recettes 
concernant des éléments du patrimoine 
dont la durée d'utilité s'étend sur plusieurs 
années et qui sont inscrites à l'actif dans 
le patrimoine administratif. 

   

 Art.  46 
Bilan 

   

 1 Le bilan se compose à l’actif des biens 
patrimoniaux et au passif des engage-
ments ainsi que du capital propre. 

   

 2 Les biens patrimoniaux se répartissent 
entre patrimoine financier et patrimoine 
administratif. 

   

 3 Le patrimoine financier comprend les 
biens qui peuvent être aliénés sans nuire 
à l’accomplissement des tâches pu-
bliques. 
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 4 Le patrimoine administratif comprend les 
biens qui sont indispensables à 
l’accomplissement des tâches publiques. 

   

 Art.  47 
Tableau des flux de trésorerie 

   

 1 Le tableau des flux de trésorerie informe 
sur l'origine et l’utilisation de la trésorerie. 

   

 2 Il comprend les flux de trésorerie prove-
nant 

   

 a de l’activité opérationnelle,    

 b de l’activité d’investissement et de pla-
cement, 

   

 c de l’activité de financement.    

 Art.  48 
Annexe 

   

 1 L'annexe aux comptes annuels    

 a indique les normes régissant la présen-
tation des comptes et justifie les déroga-
tions à ces règles; 

   

 b désigne les unités administratives in-
cluses; 

   

 c offre une vue d'ensemble des principes 
régissant la présentation des comptes, y 
compris des principes essentiels régis-
sant l’établissement du bilan et l'évalua-
tion; 
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 d contient l'état du capital propre;    

 e contient le tableau des provisions;    

 f contient le tableau des participations et 
des garanties; 

   

 g présente dans un tableau des immobili-
sations des informations détaillées sur 
les placements de capitaux; 

   

 h fournit des indications supplémentaires 
permettant d'apprécier l'état de la for-
tune, des finances et des revenus, ainsi 
que les risques financiers. 

   

      4.3 Etablissement du bilan et éva-
luation 

        

 Art.  49 
Principes d’établissement du bilan 

   

 1 Les biens patrimoniaux sont portés au 
bilan 

   

 a lorsqu'ils apportent une utilité écono-
mique future ou 

   

 b qu'il est prévu de les utiliser pour ac-
complir des tâches publiques et que leur 
valeur peut être déterminée de manière 
fiable. 

   

 2 Les engagements sont portés au bilan    
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 a lorsqu'ils trouvent leur origine dans un 
événement passé et 

   

 b qu'ils entraîneront certainement ou pro-
bablement une sortie de fonds dont la 
valeur peut être déterminée de manière 
fiable. 

   

 3 Des provisions sont constituées en vue 
de couvrir des engagements existants 
dont la date d'exécution ou le montant des 
sorties de fonds qu'ils entraîneront sont 
incertains. 

   

 Art.  50 
Principes d'évaluation 

   

 1 Les immobilisations du patrimoine finan-
cier sont évaluées à la valeur vénale ou, à 
défaut, à la valeur nominale. 

   

 2 Les immobilisations du patrimoine admi-
nistratif sont inscrites au bilan au coût 
d'acquisition ou de production, déduction 
faite des amortissements. 

   

 3 Les autres éléments du patrimoine fi-
nancier et les capitaux de tiers sont éva-
lués à la valeur nominale. 

   

 Art.  51 
Amortissements 
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 1 La dépréciation du patrimoine adminis-
tratif du fait de son utilisation est prise en 
compte par le biais de l’amortissement 
planifié sur la durée d’utilisation suppo-
sée. 

   

 2 Si une diminution durable de la valeur 
est à prévoir pour un élément du patri-
moine administratif, la valeur au bilan est 
corrigée. 

   

 3 Les investissements financés par des 
Fonds sont, à l'exception des prêts, amor-
tis immédiatement après leur enregistre-
ment. 

   

      4.4 Divers         

 Art.  52 
Acquisition d'immeubles 

   

 1 Le canton n'acquiert d'immeubles que si 
une telle acquisition sert à l'accomplisse-
ment d'une tâche publique ou à la sauve-
garde d'un intérêt public. 

   

 Art.  53 
Fonds 

   

 1 Les Fonds sont des moyens financiers 
liés, affectés à l'accomplissement d'une 
tâche publique déterminée et qui nécessi-
tent une base légale. 
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 2 Ils comprennent aussi des moyens af-
fectés du fait de l'allocation de revenus au 
financement de tâches publiques (finan-
cement spécial). 

   

 3 Les charges et les revenus des Fonds 
sont comptabilisés dans le compte de 
résultats et les soldes modifient les enga-
gements du budget cantonal envers les 
Fonds ou les avances de celui-ci aux 
Fonds. 

   

 4 Les Fonds sont imputés, selon leur ca-
ractère, au capital propre ou aux capitaux 
de tiers. Les Fonds imputés aux capitaux 
de tiers reposent sur un engagement en-
vers des tiers qui lie l'affectation des 
moyens financiers au but précisément 
défini au préalable. 

   

 Art.  54 
Legs et fondations non autonomes 

   

 1 La prise en charge des legs, des fonda-
tions non autonomes, des dons et des 
Fonds de tiers incombe 

   

 a au Conseil-exécutif ou à la Direction 
administrative de la magistrature, pour 
autant que la libéralité soit supérieure à 
200'000 francs ou que le canton doive 
contracter des engagements suite à la 
prise en charge de telles libéralités; 
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 b à la Direction compétente à raison de la 
matière, à la Chancellerie d'Etat, aux 
autorités judiciaires ou au Ministère pu-
blic dans les autres cas. 

   

 2 Si une affectation n’a plus d’objet ou ne 
peut plus être convenablement respec-
tée, ou qu'une fondation non autonome ne 
dispose plus que de faibles ressources,  

   

 a le Conseil-exécutif la fusionne avec 
d’autres legs ou fondations non auto-
nomes ayant une affectation semblable 
ou 

   

 b si cela n'est pas possible, il en modifie 
l'affectation. 

   

 3 Les legs et les fondations non auto-
nomes sont en règle générale portés au 
bilan sans effet sur le résultat. 

   

 4 Les compétences en matière d'autorisa-
tion de dépenses du peuple et du Grand 
Conseil pour les dépenses au débit de 
legs ou de fondations non autonomes 
sont déléguées au Conseil-exécutif. Au 
surplus, les compétences ordinaires en 
matière d'autorisation de dépenses s'ap-
pliquent. 

   

 Art.  55 
Comptes spéciaux 
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 1 Le Grand Conseil peut, sur proposition 
du Conseil-exécutif, autoriser des établis-
sements, des unités administratives et 
des entreprises à tenir un compte spécial 
si des conditions-cadres juridiques ou 
inhérentes à l'exploitation l'exigent. 

   

 2 Le Conseil-exécutif fixe par voie 
d'ordonnance la manière dont sont éta-
blies la planification, la tenue des comptes 
et les règles régissant les crédits et les 
dépenses. 

   

 3 Pour stabiliser l'évolution financière, le 
Grand Conseil peut, sur proposition du 
Conseil-exécutif, déclarer les plans finan-
ciers obligatoires pour les établissements, 
les unités administratives et les entre-
prises tenant un compte spécial. 

   

      5 Emoluments         

      5.1 Obligation de verser des émo-
luments et exemption 

        

 Art.  56 
Obligation de verser des émoluments 

   

 1 Quiconque occasionne un acte relevant 
de la puissance publique ou d'autres pres-
tations publiques des autorités ou de 
l'administration, ou y recourt, doit verser 
des émoluments conformément aux dis-
positions ci-après et à la législation spé-
ciale. 
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 Art.  57 
Exemption 

   

 1 Il n'est pas perçu d'émolument    

 a pour les procédures administratives 
concernant les subventions cantonales, 

   

 b pour les prestations concernant des 
questions de droit du personnel du Con-
seil-exécutif et de l’administration ainsi 
que, dans le domaine de l’administration 
de la justice, des autorités judiciaires et 
du Ministère public, 

   

 c de la part des autorités et des unités 
administratives du canton et de ses éta-
blissements, 

   

 d pour des prestations nécessitant peu de 
travail en dehors de toute procédure 
administrative ou de justice administra-
tive. 

   

 2 La législation peut prévoir d'autres ex-
ceptions à l'obligation de verser des émo-
luments. 

   

      5.2 Barèmes des émoluments         

 Art.  58 
Bases juridiques 

   

 1 Les barèmes des émoluments sont fixés 
dans des ordonnances du Conseil-
exécutif et dans des décrets du Grand 
Conseil. 
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 2 Le Grand Conseil édicte par voie de 
décret les barèmes des émoluments 

   

 a des tribunaux et des autorités de justice 
administrative indépendantes de l'admi-
nistration, 

   

 b du Grand Conseil et du Conseil-exécutif 
pour les affaires qui relèvent de l'admi-
nistration ou de la justice administrative. 

   

 3 Lorsque des émoluments sont perçus 
sans que le canton ne fournisse de pres-
tation publique correspondante, la loi fixe 
le cadre du barème des émoluments. 

   

 Art.  59 
Conception 

   

 1 Les barèmes peuvent être conçus 
comme suit: 

   

 a l'émolument est fixé sous la forme d'un 
montant déterminé (barème fixe); 

   

 b le montant de l'émolument doit être fixé 
au cas par cas entre une limite supé-
rieure et une limite inférieure données 
(barème-cadre); 

   

 c le montant de l'émolument est calculé en 
fonction du travail requis de la part de 
l'agent ou de l'agente de l'administration 
cantonale pour fournir la prestation (ba-
rème en fonction du travail requis). 
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 2 Les barèmes indiquent des montants 
exprimés en francs ou en points. 

   

 Art.  60 
Couverture des coûts 

   

 1 Les émoluments doivent couvrir la totali-
té des coûts qu'entraîne la prestation 
concernée pour le canton, sous réserve 
de la législation spéciale. 

   

 2 Si la couverture des coûts exige un émo-
lument manifestement disproportionné par 
rapport à la valeur objective de la presta-
tion, le montant de l'émolument fixé dans 
le barème est limité à la valeur objective 
de la prestation. 

   

 3 Le barème peut en outre prévoir des 
émoluments dont le montant ne couvre 
pas les coûts 

   

 a si un émolument couvrant les coûts est 
en contradiction avec l'objectif de la 
prestation cantonale correspondante; 

   

 b si le montant de l'émolument constitue 
une incitation à contourner la prestation 
du canton; 

   

 c s'il s'agit de tenir compte de la capacité 
économique des bénéficiaires des pres-
tations; 

   

 d s'il s'agit de procédures judiciaires et de 
procédures de justice administrative. 
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 Art.  61 
Détermination 

   

 1 Les barèmes contiennent des émolu-
ments forfaitaires, des prestations sup-
plémentaires particulières comme des 
enquêtes, expertises et autres pouvant 
être facturées en sus. 

   

 2 Le barème des émoluments applicables 
aux procédures judiciaires et de justice 
administrative peut être fixé en fonction 
de la valeur litigieuse, pour autant que 
celle-ci puisse être déterminée. 

   

 3 Dans les barèmes-cadres, le montant 
des émoluments est déterminé, dans le 
cas d'espèce, en fonction 

   

 a de la somme de travail fournie,    

 b de l'importance de l'affaire pour le ou la 
bénéficiaire de la prestation et de l'inté-
rêt de celui-ci ou de celle-ci à ladite 
prestation, ainsi que 

   

 c de la capacité économique du ou de la 
bénéficiaire de la prestation. 

   

 Art.  62 
Perception, réduction, remise 

   

 1 Le Conseil-exécutif règle la perception, 
la réduction et la remise des émoluments 
par voie d'ordonnance. 
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 2 Les dispositions concernant l'assistance 
judiciaire sont réservées. 

   

      5.3 Exigibilité et intérêt moratoire         

 Art.  63 
 

   

 1 Les émoluments sont exigibles à la date 
de facturation ou à celle de la notification 
de la décision et doivent être payés dans 
un délai de 30 jours. 

   

 2 Un intérêt moratoire calculé au taux en 
vigueur pour les montants d'impôts est dû 
à partir du 31e jour. 

   

 3 La législation peut prévoir des déroga-
tions aux règles conernant l'exigibilité et le 
taux d'intérêt appliqué. 

   

 4 Les intérêts moratoires d'un montant 
négligeable ne sont pas perçus. Le Con-
seil-exécutif fixe le montant limite par voie 
d'ordonnance. 

   

      6 Prescription         

 Art.  64 
 

   

 1 Les créances du canton se prescrivent 
par dix ans à compter de leur date d'exi-
gibilité. 
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 2 La prescription est interrompue par tout 
acte visant au recouvrement de la 
créance. 

   

 3 Au surplus, les dispositions des articles 
135 à 138 du Code des obligations1) s'ap-
pliquent par analogie à l'interruption de la 
prescription. 

   

 4 La prescription ne débute pas ou est 
suspendue 

   

 a pour la période durant laquelle la per-
sonne redevable n'a pas de domicile en 
Suisse ou ne peut pas être poursuivie 
en Suisse pour d'autres raisons; 

   

 b pendant les discussions en vue d’une 
transaction, pendant une médiation ou 
pendant toute autre procédure extraju-
diciaire visant la résolution d’un litige, si 
les parties en sont convenues par écrit. 

   

 5 Les règles de prescription et de péremp-
tion prévues dans la législation spéciale 
sont réservées. 

   

      7 Traitement des données         

      7.1 Système de traitement des 
données 

        

 Art.  65 
 

   

                                                   
1) RS 220 
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 1 La Direction des finances exploite, dans 
le cadre d’un progiciel de gestion intégré 
(PGI), un système d’informations finan-
cières dans lequel sont traitées les don-
nées personnelles nécessaires à l'accom-
plissement des tâches au sens de la pré-
sente loi. 

   

 2 Le numéro AVS selon la loi fédérale du 
20 décembre 1946 sur l'assurance-
vieillesse et survivants (LAVS)1) est traité 
dans le système d'informations finan-
cières. 

   

      7.2 Données particulièrement 
dignes de protection et communi-
cation de données 

        

 Art.  66 
 

   

 1 Dans la mesure où cela est impérative-
ment nécessaire à l'accomplissement des 
tâches conformément à la présente loi, 
sont traitées dans le système 
d’informations financières des données 
personnelles particulièrement dignes de 
protection relatives 

   

 a à la sphère intime,    

 b à des mesures d'aide sociale ou d'assis-
tance, 

   

                                                   
1) RS 831.10 
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 c à des infractions ainsi qu'aux peines et 
mesures qui les ont sanctionnées. 

   

 2 Dans la mesure où cela est impérative-
ment nécessaire à l'accomplissement des 
tâches conformément à la présente loi,  

   

 a il est possible d’accéder, dans le sys-
tème d’informations financières, à des 
données particulièrement dignes de pro-
tection de fichiers centralisés de don-
nées personnelles du canton selon 
l’alinéa 1, y compris à des données an-
térieures; 

   

 b un profilage conforme à la législation en 
vigueur est admissible dans le système 
d’informations financières. 

   

 3 Sous réserve des obligations particu-
lières de garder le secret, les autorités et 
institutions chargées d'exécuter la pré-
sente loi peuvent 

   

 a communiquer des données personnelles 
à d'autres services cantonaux dans la 
mesure où ils en ont besoin pour ac-
complir leurs tâches; 

   

 b communiquer des données particulière-
ment dignes de protection à d'autres 
services cantonaux dans la mesure où 
cela est impérativement nécessaire à 
l'accomplissement des tâches. 

   

      7.3 Responsabilité         
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 Art.  67 
 

   

 1 Les autorités et institutions chargées de 
l'exécution de la présente loi répondent du 
respect de la législation sur la protection 
des données. 

   

      7.4 Exigences supplémentaires de 
protection des données 

        

 Art.  68 
 

   

 1 Le Conseil-exécutif règle par voie 
d'ordonnance les exigences supplémen-
taires de protection des données relatives 
au système d'informations financières. 

   

      8 Compétences         

 Art.  69 
Autres compétences du Grand Conseil 

   

 1 Le Grand Conseil est compétent pour    

 a fixer le cadre d'un nouvel endettement;    

 b prendre connaissance du programme 
périodique de contrôle des tâches ainsi 
que des résultats des contrôles des 
tâches effectués. 

   

 Art.  70 
Autres compétences du Conseil-exécutif 
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 1 Le Conseil-exécutif est compétent pour    

 a organiser de manière uniforme les fi-
nances et la comptabilité; 

   

 b transférer des éléments du patrimoine 
administratif au patrimoine financier; 

   

 c arrêter le programme périodique de 
contrôle des tâches; 

   

 d rendre compte au Grand Conseil des 
résultats des contrôles des tâches; 

   

 e définir les produits et les groupes de 
produits. 

   

 2 Il édicte les dispositions d'exécution 
nécessaires. 

   

 3 Il peut    

 a déléguer par voie d'ordonnance aux 
Directions et à la Chancellerie d’Etat, 
ainsi qu’à d’autres autorités, tout ou par-
tie des compétences en matière 
d’autorisation de dépenses que lui con-
fèrent la Constitution et la loi; 

   

 b habiliter par voie d'ordonnance les Di-
rections et la Chancellerie d'Etat à délé-
guer tout ou partie de leurs compé-
tences en matière d'autorisation de dé-
penses aux unités administratives qui 
leur sont subordonnées; 
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 c déléguer aux Directions et à la Chancel-
lerie d'Etat la compétence de définir les 
produits. 

   

 Art.  71 
Direction des finances 

   

 1 Il incombe à la Direction des finances, 
notamment, 

   

 a de diriger, de coordonner et de garantir 
la mise en œuvre uniforme de la gestion 
financière et de la tenue des comptes; 

   

 b d'édicter des instructions sur la gestion 
financière et la tenue des comptes ainsi 
que sur la comptabilité (manuel sur la 
présentation des comptes), après con-
sultation du Contrôle des finances; 

   

 c de proposer le plan intégré mission-
financement, le budget et le rapport de 
gestion au Conseil-exécutif; 

   

 d de remettre un corapport sur toutes les 
affaires du Conseil-exécutif ayant trait à 
la gestion financière, et sur les projets 
d'actes législatifs, d'arrêtés et de con-
trats; 

   

 e de tenir les comptes consolidés et la 
trésorerie; 

   

 f d’emprunter des ressources financières 
et d’en fixer les conditions; 
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 g de gérer le patrimoine, y compris celui 
des Fonds, et de le placer de manière 
sûre et rentable; 

   

 h d'établir la statistique financière, de 
coordonner d'autres relevés statistiques 
effectués par les services compétents 
des Directions et de la Chancellerie 
d'Etat ainsi que d'entretenir des contacts 
avec les services de statistique exté-
rieurs à l'administration; 

   

 i de développer la comptabilité;    

 k de formuler les exigences que doivent 
respecter les systèmes d'informations 
financières; 

   

 l de former les responsables des finances 
des autorités, des Directions, de la 
Chancellerie d'Etat et des établisse-
ments; 

   

 m de définir la mise en œuvre du control-
ling selon l'article 4. 

   

 Art.  72 
Services compétents 

   

 1 Les services compétents des Directions, 
de la Chancellerie d'Etat, des autorités 
judiciaires et du Ministère public sont te-
nus de 
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 a faire un usage économe et rentable des 
crédits et des biens patrimoniaux qui 
sont mis à leur disposition; 

   

 b faire valoir, en temps utile, les créances 
du canton envers les tiers; 

   

 c contrôler les crédits d'engagement et les 
crédits budgétaires, et de tenir les 
autres livres et la comptabilité des im-
mobilisations conformément aux pres-
criptions et aux règles; 

   

 d préparer les pièces comptables et les 
décomptes pour la gestion financière; 

   

 e contrôler périodiquement toutes les 
tâches sous l'angle de leur nécessité, de 
leur opportunité, de leurs répercussions 
financières et des capacités du canton à 
les supporter. 

   

      9 Dispositions finales         

 Art.  73 
Modification d'actes législatifs 

   

 1 Les actes législatifs suivants sont modi-
fiés: 

   

 1. loi du 19 février 1986 sur la protection 
des données (LCPD)1), 

   

                                                   
1) RSB 152.04 
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 2. loi du 10 mars 2020 sur les fichiers 
centralisés de données personnelles 
(LFDP)1), 

   

 3. loi du 16 septembre 2004 sur le per-
sonnel (LPers)2), 

   

 4. loi du 11 juin 2009 sur l'organisation des 
autorités judiciaires et du Ministère pu-
blic (LOJM)3), 

   

 5. loi du 10 février 2019 sur la police 
(LPol)4). 

   

 Art.  74 
Abrogation d'un acte législatif 

   

 1 La loi du 26 mars 2002 sur le pilotage 
des finances et des prestations (LFP)5) est 
abrogée. 

   

 Art.  75 
Entrée en vigueur 

   

 1 La présente loi entre en vigueur le 1er 
janvier 2023. 

   

 II.    

 1. 
L'acte législatif 152.04 intitulé Loi sur la 

   

                                                   
1) RSB 152.05 
2) RSB 153.01 
3) RSB 161.1 
4) RSB 551.1 
5) RSB 620.0 
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protection des données du 19.02.1986 
(LCPD) (état au 01.11.2020) est modifié 
comme suit: 

Art.  33a 
Indépendance 

    

1 L’autorité de surveillance accomplit 
de manière indépendante les tâches 
que lui attribue la présente loi. Elle est 
soumise uniquement à la Constitution 
et à la loi. 

    

2 La législation sur le pilotage des fi-
nances et des prestations s’applique à 
la gestion financière, aux dépenses et 
aux autorisations de dépenses ainsi 
qu’au pilotage des finances et des 
prestations de l’autorité cantonale de 
surveillance, pour autant que la pré-
sente loi ne contienne pas de disposi-
tions spéciales. 

2 La législation sur le pilotage des les 
finances et des prestations s’applique à la 
gestion financière, aux dépenses et aux 
autorisations de dépenses ainsi qu’au 
pilotage des finances et des prestations 
de l’autorité cantonale de surveillance, 
pour autant que la présente loi ne con-
tienne pas de dispositions spéciales. 

   

3 L’autorité cantonale de surveillance 
fixe chaque année ses objectifs de 
prestation et en déduit ses besoins en 
ressources. Elle établit son plan inté-
gré «mission-financement» et son 
budget et détermine ses produits et 
ses groupes de produits. Le Conseil-
exécutif les reprend sans modification 
dans le plan intégré «mission-
financement» et le budget du canton. Il 
peut les commenter à l’intention du 
Grand Conseil. 
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4 L’autorité cantonale de surveillance 
décide de l’engagement de personnel 
dans le cadre des moyens qui lui sont 
alloués par le budget. Elle est seule 
compétente pour autoriser les dé-
penses d’exploitation courantes dans 
le cadre du budget. Les compétences 
ordinaires en matière d’autorisation de 
dépenses s’appliquent aux investisse-
ments. 

    

5 Les autorités de surveillance des 
communes et des autres collectivités 
de droit communal ainsi que des 
Eglises nationales et de leurs entités 
régionales doivent disposer de compé-
tences propres suffisantes en matière 
d’autorisation de dépenses qui ne 
peuvent pas être restreintes par des 
prescriptions ou injonctions d’autres 
autorités. 

    

Art.  33b 
Compte spécial de l’autorité cantonale de surveillance 
de la protection des données 

    

1 L’autorité cantonale de surveillance 
de la protection des données tient un 
compte spécial conformément à 
l’article 36 de la loi du 26 mars 2002 
sur le pilotage des finances et des 
prestations (LFP)1). 

1 L’autorité cantonale de surveillance de la 
protection des données tient un compte 
spécial conformément à l’article 3655 de 
la loi du 26 mars 2002 ■■■ sur le pilotage 
des les finances et (LFin)2)des prestations 
(LFP). 

   

                                                   
1) RSB 620.0 
2) RSB 620.0 
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2 En dérogation à l’article 36, alinéa 2 
LFP, le Grand Conseil règle les struc-
tures comptables ainsi que la tenue 
des comptes par voie de décret. 

2 En dérogation à l’article 3655, alinéa 2 
LFPLFin, le Grand Conseil règle les struc-
tures comptables ainsi que la tenue des 
comptes par voie de décret. 

   

 2. 
L'acte législatif 152.05 intitulé Loi sur les 
fichiers centralisés de données person-
nelles du 10.03.2020 (LFDP) (état au 
01.03.2021) est modifié comme suit: 

   

Art.  A1-1 
 

    

1 Les données, catégories de données 
et fonctionnalités au sens de l’article 5, 
alinéa 4 sont les suivantes: 

    

a confession,     

b informations relatives à la sphère 
intime de la personne, en particulier 
à son état psychique, mental ou phy-
sique, 

    

c saisie des documents d’identité et 
autres documents officiels au sens 
de l’article 237, alinéa 2, lettre b 
CPP, 

    

d informations relatives à la protection 
de l’enfant et de l’adulte, 

    

e informations sur le ménage,     
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f fonctionnalités au sens de l’article 7, 
alinéa 1, lettre h. 

    

2 Le traitement des données, catégo-
ries de données et fonctionnalités 
énumérées est autorisé pour accomplir 
les tâches conformément aux lois ci-
après si le principe de la proportionna-
lité est respecté (art. 5, al. 3 LCPD). 

    

Tableau 1 Tableau mod. Tableau 2    

 3. 
L'acte législatif 153.01 intitulé Loi sur le 
personnel du 16.09.2004 (LPers) (état au 
01.05.2021) est modifié comme suit: 

   

      1.5 Traitement de données person-
nelles 

        

 Art.  12f 
Système d’information sur le personnel 

   

 1 La Direction des finances exploite, dans 
le cadre d’un progiciel de gestion intégré 
(PGI), un système d’information sur le 
personnel dans lequel sont traitées les 
données personnelles nécessaires à l'ac-
complissement des tâches au sens de la 
présente loi.  
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 2 Le numéro AVS selon la loi fédérale du 
20 décembre 1946 sur l'assurance-
vieillesse et survivants (LAVS)1) est traité 
dans le système d'information sur le per-
sonnel.  

   

 3 Dans la mesure où cela est impérative-
ment nécessaire à l'accomplissement des 
tâches au sens de la présente loi, sont 
traitées dans le système d'information sur 
le personnel des données personnelles 
particulièrement dignes de protection 
concernant  

   

 a l'appartenance religieuse,    

 b les opinions et l'appartenance politiques,    

 c l'évaluation des performances,    

 d l'état de santé,    

 e les mesures d'aide sociales ou d'assis-
tance, 

   

 f les procédures pénales ainsi que les 
sanctions administratives ou pénales. 

   

 4 Dans la mesure où cela est impérative-
ment nécessaire à l'accomplissement des 
tâches légales, 

   

                                                   
1) RS 831.10 
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 a il est possible d'accéder, dans le sys-
tème d'information sur le personnel, à 
des données particulièrement dignes de 
protection de fichiers centralisés de 
données personnelles du canton selon 
l’alinéa 3, y compris à des données an-
térieures; 

   

 b un profilage conforme à la législation en 
vigueur est admissible dans le système 
d’information sur le personnel. 

   

 Art.  12g 
Communication de données personnelles 

   

 1 Sous réserve des obligations particu-
lières de garder le secret, les autorités et 
institutions chargées d'exécuter la pré-
sente loi  

   

 a peuvent communiquer des données 
personnelles à d'autres services canto-
naux dans la mesure où cela est néces-
saire à l’accomplissement des tâches; 

   

 b peuvent communiquer des données 
particulièrement dignes de protection à 
d'autres service cantonaux dans la me-
sure où cela est impérativement néces-
saire à l’accomplissement des tâches. 

   

 Art.  12h 
Responsabilité 
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 1 Les autorités et institutions chargées de 
l'exécution de la présente loi répondent du 
respect de la législation sur la protection 
des données. 

   

 Art.  12i 
Exigences supplémentaires de protection des données 

   

 1 Le Conseil-exécutif règle par voie 
d'ordonnance les exigences supplémen-
taires de protection des données relatives 
au système d’information sur le person-
nel. 

   

 4. 
L'acte législatif 161.1 intitulé Loi sur l'or-
ganisation des autorités judiciaires et du 
Ministère public du 11.06.2009 (LOJM) 
(état au 01.07.2021) est modifié comme 
suit: 

   

Art.  9 
Principe 

    

1 Sauf dispositions contraires de la 
présente loi, la législation sur le pilo-
tage des finances et des prestations 
s’applique par analogie. 

1 Sauf dispositions contraires de la pré-
sente loi, la législation sur le pilotage des 
les finances et des prestations s’applique 
par analogie. 

   

2 Les principes de l’accent mis sur les 
effets et de l’accent mis sur les ren-
trées financières ne sont pas appli-
cables. 

    

Art.  18 
Tâches et compétences en matière d'autorisation de 
dépenses 
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1 La Direction de la magistrature ac-
complit les tâches suivantes: 

1 La Direction de la magistrature accomplit 
les tâches suivantes: 

   

a Elle est l'interlocutrice du Grand 
Conseil et du Conseil-exécutif pour 
toutes les questions ayant trait à la 
fois aux autorités judiciaires et au 
Ministère public. 

    

b Elle établit le budget, le plan intégré 
«mission-financement» et le rapport 
de gestion des autorités judiciaires et 
du Ministère public. 

    

c Elle prend position sur les réglemen-
tations du Conseil-exécutif qui con-
cernent les autorités judiciaires ou le 
Ministère public. 

    

d Elle règle les compétences en ma-
tière d'autorisation de dépenses des 
autorités judiciaires et du Ministère 
public dans le cadre des prescrip-
tions de la législation sur le pilotage 
des finances et des prestations. 

d Elle règle les compétences en matière 
d'autorisation de dépenses des autorités 
judiciaires et du Ministère public dans le 
cadre des prescriptions de la législation 
sur le pilotage des les finances et des 
prestations. 

   

e Elle soumet chaque année un rapport 
d'activité au Grand Conseil. 

    

f Elle défend devant le Grand Conseil 
le budget, le plan intégré «mission-
financement», le rapport de gestion 
ainsi que le rapport d'activité, et dé-
signe à cette fin un représentant ou 
une représentante 
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g Elle accomplit, dans les domaines 
des autorités judiciaires et du Minis-
tère public, les tâches administra-
tives que la législation sur le pilotage 
des finances et des prestations attri-
bue au Conseil-exécutif pour le do-
maine de l'administration cantonale, 
sauf dispositions contraires de la 
présente loi. 

g Elle accomplit, dans les domaines des 
autorités judiciaires et du Ministère pu-
blic, les tâches administratives que la 
législation sur le pilotage des les fi-
nances et des prestations attribue au 
Conseil-exécutif pour le domaine de 
l'administration cantonale, sauf disposi-
tions contraires de la présente loi. 

   

h Elle peut, avec l'accord de la Com-
mission de justice du Grand Conseil, 
autoriser des écarts soumis à crédit 
supplémentaire par rapport aux 
soldes arrêtés dans le budget si ces 
écarts ne dépassent pas un million 
de francs par groupe de produits. 

h Elle peut, avec l'accord de la Commis-
sion de justice du Grand Conseil, autori-
ser des écarts soumis à crédit supplé-
mentaire par rapport aux soldes arrêtés 
dans le budget si ces écarts ne dépas-
sent pas un million de francs par groupe 
de produits. 

   

 1. si ces écarts ne dépassent pas un mil-
lion de francs par groupe de produits ou 

   

 2. si l'organe compétent ne dispose d'au-
cune liberté d'action. 

   

i Elle peut, avec l'accord de la Com-
mission de justice du Grand Conseil, 
contracter avant l'autorisation du 
crédit supplémentaire des engage-
ments qu'il est impossible de différer 
sans que cela n'entraîne pour le can-
ton des conséquences particulière-
ment préjudiciables. 
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k Elle est responsable d'édicter, dans 
le cadre des dispositions légales, des 
directives stratégiques applicables 
au personnel, aux finances et à la 
comptabilité ainsi qu'à la gestion de 
l'informatique, et garantit un control-
ling en la matière. Elle peut donner 
des instructions à cet égard aux 
autorités judiciaires et au Ministère 
public, et édicter les règlements né-
cessaires. 

    

l Elle coordonne, en collaboration avec 
les services compétents de la Direc-
tion de la sécurité ainsi que de la Di-
rection des travaux publics et des 
transports, l'édiction de directives 
stratégiques dans le domaine de la 
sécurité 

    

m Elle dirige l'état-major des res-
sources, fixe l'organisation et les 
tâches de ce dernier dans un règle-
ment, et engage son chef ou sa 
cheffe ainsi que le reste du person-
nel. 

    

2 La Direction de la magistrature arrête     

a les dépenses nouvelles uniques 
jusqu'à concurrence d'un million de 
francs, 

    

b les dépenses nouvelles périodiques 
jusqu'à concurrence de 200'000 
francs, 
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c les dépenses liées.     

 5. 
L'acte législatif 551.1 intitulé Loi sur la 
police du 10.02.2019 (LPol) (état au 
01.04.2021) est modifié comme suit: 

   

Art.  138 
A des unités administratives du canton 

    

1 La Police cantonale peut facturer des 
prestations conformément à l'article 41 
de la loi du 26 mars 2002 sur le pilo-
tage des finances et des prestations 
(LFP)1). 

1 La Police cantonale peut facturer des 
prestations conformément à l'article 4114 
de la loi du 26 mars 2002 ■■■ sur le pilo-
tage des les finances et des prestations 
(LFP)(LFin)2). 

   

2 Le Conseil-exécutif désigne par voie 
d'ordonnance les prestations pouvant 
être facturées et les bases de calcul 
applicables ou le montant des émolu-
ments. 

    

 III.    

 L'acte législatif 620.0 intitulé Loi sur le 
pilotage des finances et des prestations 
du 26.03.2002 (LFP) (état au 01.01.2020) 
est abrogé. 

   

 IV.    

 La présente loi entre en vigueur le 1er 
janvier 2023. 

   

                                                   
1) RSB 620.0 
2) RSB 620.0 
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 Berne, le 8 mars 2022 Berne, le 7 avril 2022 Berne, le 4 mai 2022 

 Au nom du Grand Conseil, 
le président: Gullotti 
le secrétaire général: Trees 

Au nom de la commission, 
le président: Bichsel 

Au nom du Conseil-
exécutif, 
la présidente: Simon 
le chancelier: Auer 

               

 
Tableau 1 
 

N° Loi Données, catégories de données et fonc-
tionnalités (al. 1) 

I. Lois fédérales       

1. Code de procédure civile (CPC; RS 272) a, d, e, f 

2. Code de procédure pénale suisse (Code de procé-
dure pénale, CPP; RS 312.0) 

a, c, d, e, f 

3. Loi fédérale sur la procédure pénale applicable aux 
mineurs (Procédure pénale applicable aux mineurs, 
PPMin; RS 312.1) 

a, c, d, e, f 

4. Loi fédérale sur l'armée et l'administration militaire 
(Loi sur l'armée, LAAM; RS 510.10) 

c, d, e, f 

5. Loi fédérale sur la protection de la population et sur 
la protection civile (LPPCi; RS 520.1) 

d, e, f 

6. Loi fédérale sur la taxe d'exemption de l'obligation de 
servir (LTEO; RS 661) 

c, d 
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tionnalités (al. 1) 

7. Loi fédérale sur l'enregistrement des maladies onco-
logiques (LEMO; RS 818.33) 

d, f 

8. Loi fédérale sur l'assurance-invalidité (LAI; 
RS 831.20) 

d, f 

9. Loi fédérale sur l'assurance-maladie (LAMal; 
RS 832.10) 

d, f 

10. Loi fédérale sur l'assurance-accidents (LAA; 
RS 832.20) 

d, f 

II. Lois cantonales       

1. Loi sur le droit de cité cantonal et le droit de cité 
communal (Loi sur le droit de cité, LDC; RSB 121.1) 

c, d, e, f 

2. Loi sur l'établissement et le séjour des Suisses (LES; 
RSB 122.11) 

a, c, d, e, f 

3. Loi sur les droits politiques (LDP; RSB 141.1) f 

4. Loi sur les préfets et les préfètes (LPr; RSB 152.321) d, e, f 

5. Loi sur le personnel (LPers; RSB 153.01) a, b, d, f 

6. Loi sur l'organisation des autorités judiciaires et du 
Ministère public (LOJM; RSB 161.1) 

a, c, d, e, f 

7. Loi sur l'introduction du Code civil suisse (LiCCS; 
RSB 211.1) 

d, e, f 

8. Loi sur la protection de l’enfant et de l’adulte (LPEA; 
RSB 213.316) 

b, d, e, f 

9. Loi portant introduction à la loi fédérale du 16 dé-
cembre 1983 sur l'acquisition d'immeubles par des 

d, e, f 
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N° Loi Données, catégories de données et fonc-
tionnalités (al. 1) 

personnes à l'étranger (Li LFAIE; RSB 215.126.1) 

10. Loi concernant les impôts sur les mutations (LIMu; 
RSB 215.326.2) 

f 

11. Loi cantonale sur la géoinformation (LCGéo; 
RSB 215.341) 

f 

12. Loi portant introduction du code de procédure civile, 
du code de procédure pénale et de la loi sur la pro-
cédure pénale applicable aux mineurs (LiCPM; 
RSB 271.1) 

a, c, d, e, f 

13. Loi sur l'exécution judiciaire (LEJ; RSB 341.1) c, d, e, f 

14. Loi sur les Eglises nationales bernoises (Loi sur les 
Eglises nationales, LEgN; RSB 410.11) 

a, d, f 

15. Loi sur l'école obligatoire (LEO; RSB 432.210) d, e, f 

16. Loi sur les écoles moyennes (LEM; RSB 433.12) d, e 

17. Loi sur la formation professionnelle, la formation 
continue et l'orientation professionnelle (LFOP; 
RSB 435.11) 

d, e 

18. Loi sur l'octroi de subsides de formation (LSF; 
RSB 438.31) 

d 

19. Loi cantonale sur la protection de la population et sur 
la protection civile (LCPPCi; RSB 521.1) 

d, f 

20. Loi sur la police (LPol; RSB 551.1) c, d, e, f 

21. Loi sur le pilotage des finances et des prestations 
(LFP; RSB 620.0) 

f 
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22. Loi cantonale sur le Contrôle des finances (LCCF; 
RSB 622.1) 

a, b, d, e, f 

23. Loi sur les impôts (LI; RSB 661.11) a, c, d, e f 

24. Loi sur les rives des lacs et des rivières (LRLR; 
RSB 704.1) 

f 

25. Loi sur les constructions (LC; RSB 721.0) f 

26. Loi sur les routes (LR; RSB 732.11) f 

27. Loi sur l'entretien et sur l'aménagement des eaux 
(Loi sur l'aménagement des eaux, LAE; RSB 751.11) 

f 

28. Loi sur les soins hospitaliers (LSH; RSB 812.11) d, f 

29. Loi cantonale sur la protection des eaux (LCPE; 
RSB 821.0) 

f 

30. Loi sur les déchets (LD; RSB 822.1) f 

31. Loi cantonale sur les allocations familiales (LCAFam; 
RSB 832.71) 

d, f 

32. Loi portant introduction de la loi fédérale sur l'assu-
rance-vieillesse et survivants (LiLAVS; RSB 841.11) 

d, f 

33. Loi portant introduction de la loi fédérale sur les pres-
tations complémentaires à l'AVS et à l'AI (LiLPC; 
RSB 841.31) 

d, f 

34. Loi portant introduction des lois fédérales sur l'assu-
rance-maladie, sur l'assurance-accidents et sur 
l'assurance militaire (LiLAMAM; RSB 842.11) 

d, e, f 

35. Loi sur l'aide sociale (LASoc; RSB 860.1) d, e, f 
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tionnalités (al. 1) 

36. Loi sur la protection contre le feu et sur les sapeurs-
pompiers (LPFSP; RSB 871.11) 

d, e, f 

37. Loi cantonale sur l'agriculture (LCAB; RSB 910.1) d, e, f 

38. Loi sur les chiens (RSB 916.31) d, e 

39. Loi sur la chasse et la protection de la faune sauvage 
(LCh; RSB 922.11) 

f 

40. Loi sur l'hôtellerie et la restauration (LHR; 
RSB 935.11) 

d, e, f 

41. Loi portant introduction de la loi fédérale sur l'asile et 
de la loi fédérale sur les étrangers et l'intégra-
tion (Li LFAE; RSB 122.20) 

c, d, e, f 

 
Tableau 2 
 

N° Loi Données, catégories de données et fonc-
tionnalités (al. 1) 

I. Lois fédérales       

1. Code de procédure civile (CPC; RS 272) a, d, e, f 

2. Code de procédure pénale suisse (Code de procé-
dure pénale, CPP; RS 312.0) 

a, c, d, e, f 

3. Loi fédérale sur la procédure pénale applicable aux 
mineurs (Procédure pénale applicable aux mineurs, 
PPMin; RS 312.1) 

a, c, d, e, f 

4. Loi fédérale sur l'armée et l'administration militaire 
(Loi sur l'armée, LAAM; RS 510.10) 

c, d, e, f 
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N° Loi Données, catégories de données et fonc-
tionnalités (al. 1) 

5. Loi fédérale sur la protection de la population et sur 
la protection civile (LPPCi; RS 520.1) 

d, e, f 

6. Loi fédérale sur la taxe d'exemption de l'obligation de 
servir (LTEO; RS 661) 

c, d 

7. Loi fédérale sur l'enregistrement des maladies onco-
logiques (LEMO; RS 818.33) 

d, f 

8. Loi fédérale sur l'assurance-invalidité (LAI; 
RS 831.20) 

d, f 

9. Loi fédérale sur l'assurance-maladie (LAMal; 
RS 832.10) 

d, f 

10. Loi fédérale sur l'assurance-accidents (LAA; 
RS 832.20) 

d, f 

II. Lois cantonales       

1. Loi sur le droit de cité cantonal et le droit de cité 
communal (Loi sur le droit de cité, LDC; RSB 121.1) 

c, d, e, f 

2. Loi sur l'établissement et le séjour des Suisses (LES; 
RSB 122.11) 

a, c, d, e, f 

3. Loi sur les droits politiques (LDP; RSB 141.1) f 

4. Loi sur les préfets et les préfètes (LPr; RSB 152.321) d, e, f 

5. Loi sur le personnel (LPers; RSB 153.01) a, b, d, f 

6. Loi sur l'organisation des autorités judiciaires et du 
Ministère public (LOJM; RSB 161.1) 

a, c, d, e, f 

7. Loi sur l'introduction du Code civil suisse (LiCCS; 
RSB 211.1) 

d, e, f 
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tionnalités (al. 1) 

8. Loi sur la protection de l’enfant et de l’adulte (LPEA; 
RSB 213.316) 

b, d, e, f 

9. Loi portant introduction à la loi fédérale du 16 dé-
cembre 1983 sur l'acquisition d'immeubles par des 
personnes à l'étranger (Li LFAIE; RSB 215.126.1) 

d, e, f 

10. Loi concernant les impôts sur les mutations (LIMu; 
RSB 215.326.2) 

f 

11. Loi cantonale sur la géoinformation (LCGéo; 
RSB 215.341) 

f 

12. Loi portant introduction du code de procédure civile, 
du code de procédure pénale et de la loi sur la pro-
cédure pénale applicable aux mineurs (LiCPM; 
RSB 271.1) 

a, c, d, e, f 

13. Loi sur l'exécution judiciaire (LEJ; RSB 341.1) c, d, e, f 

14. Loi sur les Eglises nationales bernoises (Loi sur les 
Eglises nationales, LEgN; RSB 410.11) 

a, d, f 

15. Loi sur l'école obligatoire (LEO; RSB 432.210) d, e, f 

16. Loi sur les écoles moyennes (LEM; RSB 433.12) d, e 

17. Loi sur la formation professionnelle, la formation 
continue et l'orientation professionnelle (LFOP; 
RSB 435.11) 

d, e 

18. Loi sur l'octroi de subsides de formation (LSF; 
RSB 438.31) 

d 

19. Loi cantonale sur la protection de la population et sur 
la protection civile (LCPPCi; RSB 521.1) 

d, f 
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tionnalités (al. 1) 

20. Loi sur la police (LPol; RSB 551.1) c, d, e, f 

21. ... ... 

22. Loi cantonale sur le Contrôle des finances (LCCF; 
RSB 622.1) 

a, b, d, e, f 

23. Loi sur les impôts (LI; RSB 661.11) a, c, d, e f 

24. Loi sur les rives des lacs et des rivières (LRLR; 
RSB 704.1) 

f 

25. Loi sur les constructions (LC; RSB 721.0) f 

26. Loi sur les routes (LR; RSB 732.11) f 

27. Loi sur l'entretien et sur l'aménagement des eaux 
(Loi sur l'aménagement des eaux, LAE; RSB 751.11) 

f 

28. Loi sur les soins hospitaliers (LSH; RSB 812.11) d, f 

29. Loi cantonale sur la protection des eaux (LCPE; 
RSB 821.0) 

f 

30. Loi sur les déchets (LD; RSB 822.1) f 

31. Loi cantonale sur les allocations familiales (LCAFam; 
RSB 832.71) 

d, f 

32. Loi portant introduction de la loi fédérale sur l'assu-
rance-vieillesse et survivants (LiLAVS; RSB 841.11) 

d, f 

33. Loi portant introduction de la loi fédérale sur les pres-
tations complémentaires à l'AVS et à l'AI (LiLPC; 
RSB 841.31) 

d, f 

34. Loi portant introduction des lois fédérales sur l'assu- d, e, f 
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rance-maladie, sur l'assurance-accidents et sur 
l'assurance militaire (LiLAMAM; RSB 842.11) 

35. Loi sur l'aide sociale (LASoc; RSB 860.1) d, e, f 

36. Loi sur la protection contre le feu et sur les sapeurs-
pompiers (LPFSP; RSB 871.11) 

d, e, f 

37. Loi cantonale sur l'agriculture (LCAB; RSB 910.1) d, e, f 

38. Loi sur les chiens (RSB 916.31) d, e 

39. Loi sur la chasse et la protection de la faune sauvage 
(LCh; RSB 922.11) 

f 

40. Loi sur l'hôtellerie et la restauration (LHR; 
RSB 935.11) 

d, e, f 

41. Loi portant introduction de la loi fédérale sur l'asile et 
de la loi fédérale sur les étrangers et l'intégra-
tion (Li LFAE; RSB 122.20) 

c, d, e, f 
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